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En 2008, à Gerdec, à 11 kmde Tirana, un dépôt demunitions anciennes, qu’une société américaine était
chargée de détruire, avait explosé, tuant 26 personnes et en blessant des centaines d’autres. HEKTOR PUSTINA/AP

LesEtats-Unis ont sollicité l’Al-
banie pour qu’elle organise
sur son sol la destruction de

l’arsenal chimique syrien. Tirana
étudiel’offreattentivement.Lapro-
positiona été formulée la semaine
dernière. Ses détails n’en sont pas
encoreconnus.EnvisiteàParis,lun-
di 4novembre, où il a été reçu par
son homologue Laurent Fabius, le
ministre des affaires étrangères
albanais, Ditmir Bushati, a confir-
mé au Monde que Washington
avait «approché» son gouverne-
ment. «Mais nous n’avons pris
aucune décision à ce jour, dit-il.On
n’estmêmepasdescenduauniveau
desdiscussions techniques.»

Plusieurs autres pays, sollicités
par les Etats-Unis, ont déjà refusé,
notamment la Norvège. L’Albanie
présente certains avantages,
notammentgéographiques,enrai-
sonde saproximitéet de la facilité
d’un possible transport des stocks
par voie maritime. En outre, elle
dispose d’une expérience particu-
lièredansledomainedelaneutrali-
sation d’arsenal chimique. En
2007, elle était devenue la premiè-
re nation à entièrement détruire
sonproprearsenal, accumulésous
le régimedudictateur communis-
te EnverHoxha.

Ces stocks – près de 16 tonnes,
notamment du gaz moutarde de
facture ancienne – auraient été
importés dans les années 1970
d’une provenance non spécifiée.
Ils ont été découverts fin 2002
dansdesbunkersàquelquesdizai-
nesdekilomètresdeTirana,parmi
les centaines de milliers d’abris
construits au cours des décennies
précédentes dans tout le pays. La
destruction des stocks avait été
financée par les Etats-Unis, à hau-
teur de 35millions d’euros. Le
département de la défense améri-
cain avait supervisé l’opération.

Dans le cas de l’arsenal syrien,
toutefois, l’ampleur des stocks à
éradiqueretlesconditionsdesécu-
rité en Albanie posent un défi
d’uneautre ampleur.

Or le temps presse pour Wash-
ington. L’Organisation pour l’in-
terdiction des armes chimiques
(OIAC) a annoncé que ses inspec-
teurs, arrivés en Syrie il y a un
mois, avaient placé des scellés sur
l’ensemble du stock de 1000 ton-
nes d’agents chimiques et de
290tonnes d’armes chimiques
déclaré parDamas.

Le conseil exécutif de l’OIAC

doitdétermineruncalendrierd’ici
au 15novembre. Officiellement,
Washington reste optimiste sur la
capacité à respecter l’échéance du
30juin 2014, date butoir à laquelle
la destructiondevra être achevée.

Pour l’heure, le gouvernement
albanais reste très prudent dans
son expression. Il est confronté à
uneéquationcomplexe.Investipre-
mier ministre le 15 septembre,

après la victoire de son parti aux
élections législatives de juin, le
socialiste Edi Rama veut préserver
l’orientation atlantiste et proeuro-
péennedesonpays.

Figurant parmi les Etats les plus
pauvres d’Europe, l’Albanie a
besoin de soutiens occidentaux.
Mais d’autres considérations
entrent aussi en lignede compteet

expliquent l’absence de réponse
publique, depuis plusieurs jours, à
lademandeaméricaine.

En effet, deux jours après son
entrée en fonction officielle, Edi
Ramaa décidéd’interdire l’impor-
tationdedéchets toxiques, dange-
reuxounon, tenantainsiunenga-
gement électoral sur un sujet très
sensible en Albanie. En novem-
bre2011, le gouvernement de cen-
tredroitde Sali Berishaavait auto-
risé l’importation de 55 produits
toxiques, provoquant la fureur
des organisations de défense de
l’environnement.

«L’Albaniepostcommunisten’a
pasété très regardantesur lesques-
tions environnementales, expli-
que Albert Rakipi, directeur de
l’Institut albanais des affaires
internationales. Il serait totale-
ment erroné de dire oui aujour-
d’hui,quelquessemainesaprèsl’in-
terdiction décidée par le nouveau
gouvernement. Cela créerait de la
confusion chez les gens. En plus, ce
n’est pas une façon de développer
l’Albanie.Sionconsidèrequeletou-
risme a un vrai potentiel économi-
que chez nous, il faut être consé-
quent.»

L’Alliance contre l’importation
de déchets (AKIP) avait réuni plus

de 64000 signatures (au-delà de
la barre des 50000 nécessaires),
afind’exigerunréférendumsur la
question des déchets toxiques. La
Cour constitutionnelle avait jugé
cette pétition valide. Le référen-
dum devait être organisé fin
décembre. C’était avant l’interdic-
tion décidée par le gouvernement
Rama.

«Celui-ci est aujourd’hui face à
une contradiction majeure, souli-
gne Blendi Kajsiu, l’un des repré-
sentants de l’AKIP. En Albanie, les
gouvernements ont tendance à
être serviles vis-à-vis des alliés occi-
dentaux, américains ou euro-
péens. Ils cherchent leur légitimité
à l’extérieur. Mais qui prend en
comptedanscecaslesintérêtsalba-
nais?Vules faiblescapacitésadmi-
nistratives de notre Etat et le haut
danger de l’arsenal syrien, on
aurait la recettepourundésastre.»

Le 15mars 2008, une explosion
dans un dépôt demunitions situé
dans le village de Gerdec, près de
Tirana, avait fait 26 morts et des
centaines de blessés. Une société
américaine avait la charge de
détruire ces stocks de munitions
anciennes, en partenariat avec le
ministèrede la défense.p

Piotr Smolar

Trou noir ou zone grise : les
expressions utilisées depuis
treize ans pour qualifier le

nord du Kosovo, peuplé presque
exclusivement de Serbes, ne sont
pas près de s’épuiser. Les élections
municipales organisées au Koso-
vo, dimanche 3novembre, ont été
émaillées d’incidents dans cette
zone.Danslerestedupays,levotea
eu lieu de façon correcte, selon les
observateurs internationaux, avec
notamment une forte participa-
tion des Serbes vivant dans les
enclaves du sud. La participation
générale, selon des résultats préli-
minaires ne tenant pas compte du
nord, s’est élevéeà47,83%.

Mais à Mitrovica-Nord, de
l’autrecôtédelarivièreIbarquicou-
pe la ville en deux, les opérations
de vote ont été brutalement inter-
rompues. Vers 17heures, des hom-
mesmasquésontagresséleperson-
nel de trois bureaux installés dans
une école et deux lycées, détrui-
sant lesurnes. L’Organisationpour
la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE) a aussitôt retiré ses

observateurs des bureaux de vote,
pour raisonsde sécurité.

Lesvéhiculesdelamissioncivile
européenne Eulex, qui accompa-
gnaient les observateurs chargés
des urnes en provenance de Zve-
can, Leposavic et Zubin Potok, ont
été laciblede jetsdepierres.Lapar-
ticipation, dans ces deuxdernières
communes, s’était élevéeà 22%.

Pendantla journée,àMitrovica-
Nord,deshommesmenaçantsont
insulté les habitants qui avaient
décidéde voter. Interrogépar télé-
phone, Olivier Ivanovic, candidat
modéré pour le poste demaire de
Mitrovica-Nord, rejette la respon-
sabilité des violences sur des «élé-
ments extérieurs» conviés par des
activistes serbes locaux. Des élé-
ments nationalistes qui seraient
proches du Parti démocratique de
Serbie (DSS).«Ils insultaienttout le
monde, y comprisma famille,mes
amis. Beaucoupdegensont décidé
d’aller voter quand la nuit est tom-
bée,car ilsavaientpeuravant.»Oli-
vier Ivanovic estimeque le scrutin
aunordnepeutêtrevalidé.

Lesactivistesserbeslocaux,par-
tisansd’unelignedureetd’unboy-
cottage, jugeaient le vote illégiti-
me: il était organisé–unepremiè-
re depuis 2008 dans cette partie
dupays–danslecadredelaloiélec-
toralekosovare.Undébutderecon-
naissance de souveraineté qui ne
dit pas sonnom.

Les nationalistes n’accordent

aucune crédibilité à l’Association
des municipalités serbes du nord
qui doit voir le jour, estimant que
les Serbesperdront leurspouvoirs
en matière de justice et de police.
Cette Association doit remplacer
progressivement les fameuses
« structures parallèles» serbes,
dénoncéesparPristina.Leurdispa-

rition est exigée par l’Union euro-
péenne,avant touteavancéesur la
voie de l’intégration.

Pourtant, la Serbie avait appelé
la population locale (quelque
40000 Serbes) à se rendre aux
urnes. Ces incidents auraient-ils
pu être évités, avec davantage de
pressions du gouvernement ser-
be ? Le premier ministre, Ivica
Dacic, a dénoncé les agissements
«d’extrémistes de droite qui met-
tent en danger la survie des Serbes
duKosovo.»MaisOlivier Ivanovic,
à Mitrovica, reproche à Belgrade
de«nepas avoir envoyéunmessa-
geclairà lapopulation locale sur le
fait qu’il ne leur arriverait rien s’ils
participaientà l’élection».

Cet échecne remetpas encause
l’idéed’unenormalisationentre la
Serbie et son ancienne province,
indépendante depuis 2008. Mais
lamiseenœuvrede l’accordhisto-
rique signé en avril entre les deux
gouvernements, sous l’égide de
Bruxelles, paraît plus complexe
que jamais.p

P. Sm.
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Martin Schulz se cherche
un adversaire pour les
élections européennes

demai2014. L’actuel président du
Parlementeuropéen (PE), enpasse
d’être désigné,mercredi 6novem-
bre, par le Parti socialiste euro-
péen comme candidat à la succes-
sion de José Manuel Barroso est, à
ce jour, le seul postulant en lice.

Soucieux de « politiser » le
choix du président de la Commis-
sion européenne, le social-démo-
crate allemand y voit une bonne
occasion de redorer la légitimité
d’une institution affaiblie par la
crisede la zone euro.

«Les grandes forces politiques
ontbesoind’une compétitionpour
confronterleurvisionde l’Europe»,
dit-il dansunentretienauMonde :
«Ilne fautpasréduire ledébatàun
affrontement entre les pro- et les
anti-Europe», assure-t-il, comme
pour enrayer la montée en puis-
sance des extrêmes : « Nous
devons offrir le choix entre une
Europedu centredroit et une Euro-
pe du centre gauche, une Europe
libérale et une Europe socialiste,
pouraider à sadémocratisation.»

Seul problème pour Martin
Schulz (SPD), qui rêve d’en décou-
dre avec un candidat «fort» issu
de la droite : l’autre grande famille
politique, le Parti populaire euro-
péen (PPE), hésite à suivre la
démarche préconisée par l’actuel
président du PE. Dans son camp,
Angela Merkel (CDU) temporise à
ce sujet, alors que certains préten-
dants, comme le Français Michel
Barnier (UMP), ambitionnent eux
aussi de mener la campagne dans
l’espoir de succéder àM.Barroso.

« Il ne faut pas s’inquiéter des
autres partis, et encore moins de
Martin Schulz», aurait assuré la
chancelière lors d’une récente dis-
cussion sur la question entre diri-
geantsduPPE,enmargeduConseil
européendes 24 et 25octobre.

Pour elle,mêmesi le Parlement
européen est censé élire le patron
de la commission, c’est aux chefs
d’Etat et de gouvernementdepro-
poser un nom, et, donc, de garder
la main sur ce genre de nomina-
tions.

«Si le PPE ne veut pas participer
à une compétition démocratique
en Europe, c’est son problème»,
répliqueMartinSchulz.La«démo-
cratisation» souhaitée par le chef

de fil des socialistes, ou «Spitzen-
kandidat», n’est pas non plus du
goût d’Herman Van Rompuy. Le
président du Conseil européen
considère qu’il s’agitmême d’une
«fausse bonne idée». Candidat à
rien, l’ancienpremierministrebel-
ge devrait jouer un rôle clef après
les élections européennes pour
dénicher le futur numéro un de la
Commission. Mais il craint un
clash entre les institutions, si un
candidat parvenait à rassembler
unemajorité parmi les eurodépu-
tés, sans être adoubé par les chefs
d’Etat et de gouvernement. Ou
vice-versa.

MartinSchulz seditprêtà jouer
sonva-tout,mêmesi sa formation
devait arriver derrière le PPE :
«L’écart risque d’être serré, de l’or-
dre de cinq ou six sièges entre les
deux principales familles politi-
que», veut-il croire : «Pourra pré-
tendre diriger la Commission celui
oucellequiauraunemajoritéd’eu-
rodéputés derrière lui», dit-il, sans
écarterunecoalitionavecdesgrou-
pesplusmodestes,commeleséco-
logistes, voire les libéraux.

Cependant, la campagne de
Martin Schulz est d’autant plus
incertaine qu’une partie de son
destinestdans lesmains…d’Ange-
laMerkel. Un soutien trop appuyé
de la chancelière en cas d’accord

de gouvernement entre la gauche
et ladroiteallemandeneseraitpas
nécessairementun avantagepour
battre campagne aux côtés de ses
camarades socialistes, en particu-
lier en France, et dans le Sud de la
zoneeuro.

« J’ai du mal à m’imaginer
qu’Angela Merkel vote pour un
socialiste lors des prochaines élec-
tions européennes. Ce serait une
grande première», ironise Martin
Schulz: «je ne crois pas que le SPD
et la CDU se prononceront sur la
présidence de la Commission dans
le cadre d’un contrat de grande
coalition», dit celui qui se présen-
te souvent comme « l’autre Alle-
mand», capable d’offrir une alter-
native en Europe aux positions
d’AngelaMerkel.

Le «M.Europe» du SPD partici-
pe aux tractations pour former le
prochain gouvernement d’Angela
Merkel. S’il veut faire entendre sa
différence, il ne cherche pas non
plus à accabler la chancelière alle-
mande, présentée comme la reine
de l’austérité.

«Soyons honnêtes, il ne s’agit
pas seulement de la philosophie
d’Angela Merkel» observe-t-il, en
esquissant son programme :
«Nous avons besoin d’une combi-
naison entre une discipline budgé-
taire durable et un projet de relan-
ce économique par des investisse-
ments stratégiques et la lutte
contre le chômagedes jeunes».

Le candidat socialiste considè-
re, commelachancelière,etcontre
l’avis d’unde ses soutiens officiels
à gauche, François Hollande,
qu’une réforme ponctuelle des
traités pourrait être nécessaire
pour bâtir l’Union bancaire, le
grand chantier du moment.
«Nous souhaitons tous la mise en
place de l’union bancaire. Nous ne
pouvons pas créer des structures
parallèles. Il y a donc une logiqueà
renforcer la Commission».p

PhilippeRicard

«Vulafaiblessedenotre
Etatet lehautdanger
del’arsenalsyrien,
onauraitlarecette
pourundésastre»

Blendi Kajsiu
membre de l’Alliance contre
l’importation de déchets

Washingtonpressel’Albanied’accueillir
l’arsenalchimiquesyrienpourdestruction
Lepremierministre, EdiRama, a interdit enseptembre l’importationdedéchets toxiques

AMitrovica-Nord,des
hommesmenaçants

ontinsulté les
habitantsquiavaient

décidédevoter

LenordduKosovorenvoyéàsestourments,
aprèslesincidentslorsdesélectionsmunicipales
Desnationalistes serbesontdétruitdesurnesdansplusieursbureauxdevoteàMitrovica

«J’aidumal
àm’imaginer

qu’AngelaMerkel
votepour

unsocialiste
lorsdesélections
européennes.Ce

seraitunepremière»
MartinSchulz

Les familles politiques
en quête de candidats

MartinSchulzunpeuseul
encampagnepourles
européennesdemai2014
LeprésidentduParlementeuropéendoitêtre
désignétêtede listedespartis socialistes

Les différentes familles politi-
ques tentent de s’organiser pour
préparer les élections européen-
nes demai2014, et la formation
de la prochaineCommission.
A droite, la désignation d’un
chef de file divise le Parti popu-
laire européen. Aucune décision
ne sera prise avantmars.
Les écologistes doivent lancer,
dimanche 10novembre, des pri-
maires sur Internet pour dépar-
tager les six candidats en lice: le
Français JoséBové, les Alleman-
des RebeccaHarms et SkaKel-
ler, l’ItalienneMonica Frassoni,
l’AutrichienneUlrike Lunacek,
et la Néerlandaise JolandaVer-
burg. Les libéraux vont aborder
la question lors d’un congrès à
Londres, fin novembre.
A ce jour, seul Olli Rehn, le com-
missaire chargé des affaires éco-
nomique, est en lice,mais Guy
Verhofstadt pourrait se décla-
rer. Enfin, le Parti de la gauche
européennedevrait quant à lui
désigner en décembreAlexis Tsi-
pras, le dirigeant duparti d’oppo-
sition grec Syriza, pourfendeur
de l’austérité.
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LeCaire
Correspondance

I l faut se battre pour l’aperce-
voir, se frayer un cheminentre
les gorilles de la sécurité et la

cohorte de journalistes qui se rue
sur les grilles à son arrivée. De
l’autrecôtédubox,MohamedMor-
siafficheuncalmeinsolent.Lascé-
nographieest travaillée.Vêtud’un
costume sombre, le président
déchu est seul face à ses juges, les
mains jointes, décontracté et sou-
riant.Sessixcoaccusés,habillésdu
costumeblancdeprisonnier, tour-
nent le dos aux magistrats, dans
ungeste d’affrontdélibéré.

Renversépar l’armée le 3juillet,
Mohamed Morsi a fait, lundi
4novembre au tribunal duCaire,
sa première apparition publique
aprèsquatremois de détentionau
secret, donnant le ton immédiate-
ment. « Je suis le président de la
République,ceprocèsest illégitime.
Je ne reconnais pas un tribunal qui
tient son autorité d’un coup
d’Etat», assène-t-il alors que le
juge tente de couvrir sa voix en
lisant les noms des accusés et les
chefsd’accusation.

Fin novembre2012, Mohamed
Morsi s’octroyait par décret prési-
dentiel lespleinspouvoirs,au-delà
de la supervision judiciaire. Quel-
ques jours après cette déclaration
constitutionnelle, des affronte-
mentséclatentdevantlepalaispré-
sidentiel entre milices des Frères
musulmans et anti-Morsi, faisant
aumoins10mortsautotaldansles
deux camps et des centaines de
blessés.Desévénementssanglants
pour lesquels le président déchu
comparaît,accuséd’«incitationau
meurtre de manifestants». Six
autres cadres de la confrérie, dont
son directeur de cabinet, Ahmed
Abdel-Ati, et le dernier arrêté en
date, Essam Al-Arian, vice-prési-
dent du Parti de la liberté et de la
justice, appareil politique des Frè-
res, sont à ses côtés sur le banc des
accusés.Septautressontencavale,
toujours recherchéspar la police.

Lepremier jourdeceprocèshis-
torique,celuidupremierprésident
civil et élu de l’Egypte moderne,
s’est tenu dans un semi-huis clos,
les journalistes étant autorisés à

assister auprocès,mais sans camé-
ra, ni enregistreur, ni téléphone.
Des images tournées par la télévi-
sion d’Etat ont été retransmises en
différé. L’audience a lieu à l’Acadé-
miedesofficiersdepolice,unvaste
complexe placé sous haute sur-
veillance, aux portes du désert.
Pouréviter tout rassemblementde
pro-Morsi, des points de contrôles
policiers jalonnaient les derniers
kilomètres de route jusqu’à l’en-
ceintedubâtiment.Mêmesprécau-
tions à l’intérieur: les gardes char-
gés d’assurer le bon déroulement
du procès étaient au moins aussi
nombreuxque la centaine de jour-
nalistesetd’avocats réunis.

Pourtant, laséanceavitetourné
à la foire d’empoigne. Les avocats
de la défense, ayant obtenu la
veilleausoirleurautorisationd’as-
sisteràl’audienceetledossierd’ac-
cusationduparquet, sontarrivésà
cran. A l’arrivée des accusés, cer-
tains ont levé la main, le pouce
replié, les quatre doigts tendus,
geste de ralliement des pro-Morsi.
Une attitude jugée provocatrice
par les avocats des victimes. Une
bagarre a très vite éclaté tandis
que plusieurs journalistes sor-
taientdeleurréserve.Faisant,avec

la main, le geste du couteau qui
égorge, ils demandaient aux juges
la peine capitale pour Mohamed
Morsi et ses coaccusés, qu’ils
jugent responsables de lamort de
l’un de leurs confrères, Al-Hossei-
niAbouDeif, en décembre2012.

Aubout de deuxheures agitées,
les juges ont été contraints de sus-
pendre la séance, pour finalement
ajourner le procès. En cause : le
refus deMohamedMorsi de pren-

dre un avocat pour assurer sa
défense. Le droit pénal égyptien
autorise un accusé à se défendre
seul, mais en la présence d’un
juriste.Sanscedernier, leprocèsne
peut avoir lieu. «Mohamed Morsi
ne reconnaît pas la légitimité de ce
procès. En tant que président de la
République,ildoitêtrejugéselonles
dispositionsprévuesparlaConstitu-

tion, texte approuvé par 63%
d’Egyptiens par référendum sous
son mandat », précise Selim
Al-Awa,l’undesavocatsdeladéfen-
se, présent à l’audience. «Refuser
de prendre un avocat, c’est refuser
le procès, c’est refuser le coup
d’Etat»,poursuitlejuriste,quis’est
entretenupendantlapausedurant
une vingtaine de minutes avec le
président déchu, une première
depuis sonarrestationen juillet.

«Mohamed Morsi assure avoir
été bien traité durant sa détention.
Lui-même ne sait pas où il a été
incarcéré. Il a été transporté au tri-
bunal les yeux bandés. Il est plus
combatif que jamais», raconte
SelimAl-Awa, qui a proposé en fin
d’audience ses services au prési-
dent déchu. Jusqu’au-boutiste,
MohamedMorsi a refusé.«Il a jus-
qu’au 8janvier, date de la prochai-
neaudience,poursechoisirunavo-
cat. S’il persiste, la cour lui en dési-
gnera un commis d’office», expli-
que Ziad Abdel Tawab, avocat de
l’Institut duCaire pour l’étude des
droits de l’homme. A l’issue de la
séance, Mohamed Morsi a été
transporté à la prison de Borg
Al-Arab, àAlexandrie.p

MarionGuénard

AuCaire, leprocèsduprésidentdéchu
MohamedMorsiaétéajourné
L’ancienchefd’Etat égyptienestapparupour lapremière foisenpublicdepuis sonéviction

Beyrouth
Correspondance

C’est un soir d’hiver, fin 1992.
Elias Tanios, 31 ans, joue au
poker dans une maison de

Tallet Al-Khayat, à Beyrouth,
quand on frappe à la porte : des
militaires syriens. Ils embarquent
les joueurs.Direction leBeauRiva-
ge, l’immeuble où les Syriens, qui
occupent le Libandepuis 1976, ont
établileQGdeleursservicesderen-
seignement dans la capitale. A
deux pas de la plage de Ramlet
Al-Baida, dans le centre d’interro-
gation, Elias Tanios, policier et
ex-partisan des Kataëb (droite
chrétienne), va être soumis aux
pires sévices pendant deux jours.
«Jameh Jameh m’a torturé de ses
propres mains», affirme cet hom-
meau visage éprouvé. Il sera déte-
nuhuit ans en Syrie.

Son bourreau du Beau Rivage a
été abattu à Deir Ezzor le 17octo-
bre. Il dirigeait le renseignement
dans la grande ville de l’est de la
Syrie. Plusieurs groupes, dont le
Front Al-Nosra, ont revendiqué sa
mort dont les conditions restent
obscures. Mais pour certains
médiasarabes, JamehJamehpour-
rait tout aussi bien avoir été liqui-
dépar le régime.

Né en 1954 à Jableh, une ville
côtière au pied de la montagne

alaouite, le tortionnaire syrien a
emporté avec lui des secrets du
Liban, où il a officié pendant plus
devingtans.D’abordnommédans
la plaine de la Bekaa, il prend la
tête du Beau Rivage dans les
années 1980, et devient l’adjoint
deRustomGhazali, chefdurensei-
gnementsyrienauLibande2002à
2005.

Il sera interrogédans lecadrede
l’enquête sur l’assassinat de Rafic
Haririen2005. JamehJamehporte
la responsabilitédes tortures et de
la mort de nombre de Libanais,
musulmans ou chrétiens, au Beau
Rivage. Leur nombre n’est pas
connu; ils ont subi des sévices à
caused’unmot trophautàunbar-
rage, de la délation d’un voisin
envieuxoudeleurappartenanceà
unparti antisyrien.

Disparitions forcées
«Les Syriens avaient une grille

d’évaluation assez grossière : un
musulman sunnite du Nord? Un
islamiste. Un chrétien ou un chiite
du Sud ? Un collaborateur avec
Israël. Et ainsi de suite. Jusqu’en
1990, il y a eu des centaines de dis-
paritions forcées vers la Syrie»,
explique Wadih Al-Asmar, secré-
taire général du Centre libanais
pour lesdroits humains. Selondes
estimations, plus de 600 Libanais
seraient encoredétenus en Syrie.

«Jameh Jameha été un symbole
delatortureetdel’agressionsyrien-
ne au Liban», poursuit Antoine
Harb, ancienne victime du Beau
Rivage. En 2005, lors dudépart à la
hâte des services syriens au terme
deprèsde trenteansd’occupation,
ce cadre du Courant patriotique
libre (CPL, mené par le général
Aoun, allié du Hezbollah depuis
2006) est revenu sur les lieux, «en
tremblant».

Il y futdétenudix joursen 1994,
dans une cellule plongée dans le
noir: «J’ai cru que j’allaismourir.»
Dix jours de torture pour lui arra-
cher des «aveux» sur une attaque
antisyrienne. «Depuis que j’étais
enfant, j’entendais des histoires
macabres à propos des services
syriens.Quandilsm’onttorturé, j’ai
pensé : “Je sais pourquoi on vous
hait, vous êtes des gens anormaux,
pasjustelesoccupantsetlespilleurs
du Liban”», raconte M.Harb, qui
juge aujourd’hui plus «dange-
reux» les rebelles islamistes que le
régimesyrien.

Le dixième jour, il est conduit à
unbureau. Il croit sadernièreheu-
rearrivée.Unofficier lemetengar-
de : « la Syrie est votre destin au
Liban. La Syrie ne serapas insultée.
Si tu restes aupays, tais-toi et cesse
la politique.» Le jeune professeur
de27anscoordonnedéjàlemouve-
ment estudiantin aouniste, hosti-

leàl’occupationsyrienne.Onsouf-
fle à AntoineHarb que lemilitaire
qui l’amenacé est Jameh Jameh; il
n’en aura la certitude que des
annéesplustard,envoyantsapho-
to dansun journal.

Gaillard musclé de 48 ans,
RachidMirhomaété passé à tabac
en 1986. Deux ans plus tard, il est
arrêté dans la Bekaa, torturé à
Anjar, puis emprisonné à Mazzé,
en Syrie, jusqu’en 1998. «Le Beau
Rivage, c’était un centre de tri ;
Anjar, c’était l’enfer sur terre. Au
BeauRivage, les Syriensmesuspec-
taient d’être avec Yasser Arafat. A
Anjar, ilsm’ontaccusédecollabora-
tionavec Israël.»

Reconverti en électricien, Elias
Taniosa portéplainte en2010, dix
ans après sa libération de Mazzé,
contre JamehJamehet troisautres
officiers syriens. Malgré la mort
du bourreau, Il espère que justice
sera rendue: «D’autres responsa-
bles sont encore en vie.»

Si elle a ravivé des plaies, la dis-
parition de Jameh Jameh a peut-
être soulagé les responsables liba-
nais qui ont collaboré à l’occupa-
tion syrienne jusqu’en 2005. «Ils
mangeaient comme des chiens
dans la main des Syriens », dit
Rachid Mirhom. Avant, pour cer-
tains, d’embrasser la cause antisy-
rienne.p

Laure Stephan

LamortdeJamehJamehréveillelesfantômesduLiban
Lechef syrien,mort le 17octobre, estaccuséd’actesde torturependant l’occupationsyrienne
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Lerefusduprésident
déchudeprendreun
avocatpourassurer
sadéfenseacontraint
lesjugesàreporter
leprocèsau8janvier

Aucunmédecinn’étantdispo-
nible ce dimanche 3novem-
bre, l’avocate Radhia Nas-

raoui, présidentede l’Organisation
contre la torture en Tunisie, a fait
venir in extremis un photographe
avant que le corps de Walid Dan-
guir soit enterré. L’homme, âgé de
32ans, estmortdessuitesdesmau-
vais traitements infligés par des
policiers à l’issuede son interpella-
tion, le 1ernovembre, dansunquar-
tier de Tunis. Des pratiques héri-
tées de l’ancien régime qui perdu-
rent en Tunisie, premier pays de la
régionMoyen-OrientetAfriquedu
Nordàavoir adopté, le 9octobre, le
principedelacréationd’uneAutori-
ténationaledepréventiondelator-
tureaprèsavoirratifié,enjuin2011,
le protocole de la Convention des
Nationsunies contre la torture.

Lundi, leministèredel’intérieur
aannoncél’ouvertured’uneenquê-
tejudiciaireetadministrativepour
déterminer les circonstances exac-
tes de lamortdeWalidDanguir. Le
rapport d’autopsie n’a toujours
pas été rendu public. Mais pour
Radhia Nasraoui, il ne fait aucun
doute que l’homme «a été torturé
le plus sauvagement du monde».

« J’ai été appelé par la famille
quandellearécupérélecorps,racon-
te cette militante des droits de
l’homme encore sous le choc. J’ai
vu le cadavre avec des traces horri-
bles,desdentscassées, lecrânecom-
medéfoncé,dusangquis’étaitécou-
lédunezetdesoreilles… Il avaitune
grosse bosse derrière l’oreille, et des
traces bleues au niveau des poi-
gnets, des chevilles et derrière les
genoux,commes’ilavaitsubi lator-
turedupoulet rôti», –unepratique
qui consiste à ficeler la victimeet à
lafairetournersurelle-même.Zied
Ben Taleb, le photographe qui a
pris les clichés,confirme:«Il a reçu
descoupstrèsgraves, iladûêtretiré
ouaccroché.»

Impunité
Recherché pour usage et trafic

de cannabis et association demal-
faiteurs, Walid Danguir a tenté de
fuir sur sa moto, quand il a été
interpellé par la police en fin
d’après-midi le 1er novembre, à
proximitéduquartierdeBabJedid
où il réside. Une heure après, sa
famille recevait un appel duposte
de police où il avait été emmené
annonçant sondécès.

Les photos prises par Zied Ben
Taleb ont, depuis, fait le tour des
réseaux sociaux. Mais rares sont
les personnalités qui ont réagi, à
l’exception de quelques-unes
dontMaya Jribi, secrétaire généra-
ledupartiAl-Joumhouri,qui a fait
part de son indignation sur sa
pageFacebook, s’attirantenretour
des commentaires fort peu amè-
nes. SelonMeNasraoui, l’Organisa-
tion contre la torture en Tunisie
reçoit «des plaintes de manière
continue» pour torture, surtout
dans les prisons. «Cette pratique
ancréen’ajamaisdisparuet l’impu-
nité persiste», accuse-t-elle. Dans
unequasi-indifférence.p

IsabelleMandraud

Captured’écrand’unevidéomontrantMohamedMorsi à sonarrivée au tribunal, le 4novembre, auCaire. AP

RÉPUBLIQUEDÉMOCRATIQUEDUCONGO

LeMouvementdu23mars
annoncelafindesarébellion
KAMPALA. La directionpolitiqueduMouvementdu 23mars
(M23) a annoncé,mardi 5novembre, qu’ellemettait un terme à
sa rébellion.Ce communiqué signédepuisKampalapourrait
ouvrir la voie à la signatured’un accorddepaix avecKinshasa.
Les autorités de la RépubliquedémocratiqueduCongo (RDC)
avaient auparavantannoncé avoir remportéune «victoire tota-
le», affirmantque les derniers rebelles avaient fui vers le Rwan-
davoisin. «Runyoni et Chanzu sont tombées, on a fini le travail»,
a affirmé le lieutenant-colonelOlivierAmuli, unporte-parole
de l’arméepour la provinceduNord-Kivu, dans l’est de la RDC.
LeM23 «apris la poudre d’escampette», a ajouté, sous couvert
d’anonymat, unofficier des Forces arméesde la RDC (FARDC). Le
M23, né d’unemutinerie d’anciens rebelles, essentiellement tut-
si, semble avoir été lâchépar le Rwanda et l’Ouganda, les deux
pays accusés par lesNationsunies de le soutenir. – (AFP.)p

Le«dialogue national»
suspendu

Lespourparlers entre le gouver-
nement tunisien, dominépar le
parti islamisteEnnahda, et l’op-
positionont échoué, lundi soir
4novembre, date limite fixée
dans le cadred’un«dialogue
national» engagé le 25octobre
pournommerunnouveau chef
degouvernement. L’actuel pre-
mierministre,Ali Larayedh (Enna-
hda), s’était engagépar écrit à
céder la placeàun indépendant
pour sortir la Tunisied’unepro-
fondecrisepolitique,mais aucun
consensusne s’est dégagé.

WalidDanguir,32ans,
meurtuneheureaprès
soninterpellationàTunis
Latorturepolicièreet lesmauvais traitements
enprisonperdurentenTunisie
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LES DIX SITES LES PLUS POLLUÉS DU MONDE EN 2013

Matanza-Riachuelo
ARGENTINE

Composés organiques volatils

Delta du Niger
NIGERIA

Pétrole

Kabwe
ZAMBIE
Plomb

Hazaribagh
BANGLADESH

Chrome

Tchernobyl
UKRAINE

Radioactivité

Norilsk
RUSSIE
Métaux lourds

Dzerjinsk
RUSSIE

Sarin, plomb,
phénol...

Fleuve Citarum
INDONÉSIE

Plomb, cadmium,
chrome et pesticides

Kalimantan
INDONÉSIE
Cadmium, mercure

Agbogbloshie
GHANA

Plomb, cadmium,
mercure

Pollution chimique

Métaux lourds

Radioactivité

Les métaux lourds, principaux responsables

planète

I ntoxicationsdeshabitants aux
métaux lourds, pollutions de
l’environnement par des

hydrocarbures, des substances
toxiquesouradioactives: lepalma-
rès publié, mardi 5novembre, par
labranchesuissedeGreenCrosset
Blacksmith Institute, deux organi-
sations non gouvernementales
dont la première a été créée par
MikhaïlGorbatchev,n’arienduhit-
parade pour magazines de touris-
me. Bien au contraire, il «distin-
gue» les dix sites de la planète où
l’impact sanitaire de pollutions
d’origine industrielle est le plus
important.

Trois de ces sites sont situés en
Afrique,autantdansl’Estdel’Euro-
pe et enAsie, la liste étant complé-
téeparuncasargentin.LaRussieet
l’Indonésie y sont mentionnées à
deux reprises, alors que la Chine
en est absente. Quatre sites figu-
raient déjà dans le précédent clas-
sement, établi en 2007: Dzerjinsk

et Norilsk, en Russie, Tchernobyl,
enUkraine, etKabwe, enTanzanie.

Lepremierfutuncentremajeur
de production d’armes chimiques
à l’époque soviétique. Trois cent
mille tonnesdedéchets toxiquesy
auraientété enfouies entre1930et
1998,surdessitesparfoismaliden-
tifiés. L’espérancedeviedanscette
ville de 250000 habitants, long-
temps interdite aux étrangers,
était en 2006 de 42 ans pour les
hommeset de47 anspour les fem-
mes, soit de vingt ans inférieure à
la moyenne nationale, selon une
étudecitéeparlerapport.«Lesnap-
pes d’eau sont impropres à la
consommation», affirme Dmitri
Levachov,del’associationécologis-
te EcoDzerjinsk.

Ancien goulag, Norilsk est l’un
desplusgrands centresdeproduc-
tiondenickel aumonde. La forêt a
disparu dans un rayon de trente
kilomètres autour de la ville. A
Kabwe, où le plomb a été exploité

et fondu pendant près d’un siècle
sansprécautionsparticulières,des
concentrations du métal dans le
sang des enfants atteignant jus-
qu’àquarante fois la limite recom-
mandéeont été détectées.

Si l’accident nucléaire de 1986
vaut à Tchernobyl de figurer dans
ce « palmarès », Fukushima y
échappe… pour l’instant. « La
dimension sanitaire de la catastro-
phe reste à appréhender, estime
StephanRobinson, de GreenCross
Switzerland. Ses effets sur la santé
humaine ne seront visibles que

dans quelques années. Et à la diffé-
rence de Tchernobyl, la population
apu être évacuée.»

Le principal critère retenupour
établir ce classement est en effet
l’importance de l’impact sanitaire
sur lespopulations.Ce«top 10» se
veut un « instantané» destiné à
sensibiliser la communauté inter-
nationaleauxdégâtshumainspro-
voqués par des pollutions indus-
trielles localisées. La pollution
atmosphérique diffuse n’est ainsi
pasprise en compte.

Les auteurs du classement, s’ils
affirmentsebasersur«unprotoco-
le standardisé», reconnaissent
avoir laissé une place à la subjecti-
vité.SiAgbogbloshie,quartierd’Ac-
cra, capitale ghanéenne, contami-
né par le démantèlement sauvage
desvieuxéquipementsélectromé-
nagersvenusd’Europe,etKaliman-
tan, la partie indonésiennede Bor-
néo, empoisonnée par le mercure
utilisé par les orpailleurs, y figu-
rent, c’est qu’au-delà des chiffres
bruts, ils incarnent deux sources
de pollution particulièrement
dévastatricesauniveaumondial.

Le recensement effectué pour
aboutiràcepalmarèsseveutbeau-
couppluscompletquepourlapré-
cédente édition. Plus de
2000sites, répartis dans 49 pays,
ont été étudiés. L’Amérique du
Nord et l’Europe occidentale ont
été volontairement ignorées, car
ces régions du monde ont déloca-
lisé leurs industries les plus pol-

luantes. Les fabricants italiens de
chaussures importentdu cuir pro-
venant de tanneries situées en
Asie,quiutilisentduchromehexa-
valent,entraînantdegravesconta-
minations, comme à Hazaribagh,
au Bangladesh, autre site figurant
dans le classement.

L’enquêteévalueà200millions
lenombredepersonnespotentiel-
lement victimes de pollutions
d’origine industrielle dans les
49pays étudiés et rappelle que,
selon l’Organisation mondiale de
la santé (OMS), 23%desdécèsdans
les pays en développement sont
attribuablesàdesfacteursenviron-
nementaux. «Le manque de res-

sources nécessaires dans les pays à
revenus faibles ou intermédiaires
aggraveleseffetssanitairesdespol-
lutions tout enmarginalisant ceux
quiont leplus besoind’aide», affir-
ment les auteurs.

Au-delà du constat, forcément
peu réjouissant, Stephan Robin-
sonestimequedesprogrèsont été
effectués en terme de prise de
conscience et de mobilisation. La
convention de Minamata sur le

mercure a été signée les 10 et
11octobre par 91 pays. Longtemps
indifférent, le gouvernement rus-
se s’apprêterait à lancer un plan
fédéral de décontamination des
sites pollués – dont celui de Djer-
zinsk – doté de 100milliards de
roubles (2,3milliardsd’euros).

« Au-delà du manque de
moyens, le problème que l’on ren-
contreleplusfréquemmentestl’ab-
sencede stratégienationaleetd’in-
frastructures de gestion des
déchets toxiques, note l’expert de
GreenCrossSwitzerland.Ilestdiffi-
ciled’espérerquoiquecesoitquand
les autorités ne savent même pas
répondre à des questions basiques
sur cequ’elles comptent fairede ces
déchets ou terres polluées.»

Des sites figurant au classe-
ment de 2007, un seul peut être
aujourd’hui considéré comme
décontaminé, selon le rapport :
celuideParaisodeDios,enRépubli-
que dominicaine, où des entrepri-
ses de recyclage de batteries auto-
mobiles avaient provoqué un
empoisonnement de la popula-
tion au plomb. Mais, d’après des
associations de riverains, ces
mêmes entreprises sont désor-
mais installées dans des quartiers
voisins, où elles ont repris leurs
activités, sans plus de contrôles
quepar le passé.p

Gilles vanKoteavec
Jean-MichelCaroit
(à Saint-Domingue)

etMarie Jégo (àMosco)

Bruxelles
Bureau européen

La Commission européenne
veut tenter d’enrayer le fléau
écologique que représente la

dissémination dans la nature des
sacs en plastique à usage unique.
«Un problème mondial très grave
et d’une grande visibilité», a esti-
mé, lundi 4novembre, le commis-
saire à l’environnement, Janez
Potocnik, qui présentait un projet
visant à faire pression sur les pays
membres de l’Union européenne
pourqu’ilsréduisentlaconsomma-
tiondessacs légersd’uneépaisseur
inférieureà0,05mm.

SelonBruxelles,qui sefondesur
des décomptes de 2010, 98,6mil-
liardsdecessacs–d’originechinoi-
se pour la plupart– sontmis sur le
marché chaque année et 8mil-
liards d’entre eux vont polluer les
mers et les sols, formant «un nou-
veau continent de déchets», selon
M.Potocnik.

Les côtes orientales de la Médi-
terranée, le golfe de Gascogne, le
canal de Sicile –entre l’Italie et la
Tunisie–, lamer duNord et lamer
Celtique (au sudde l’Irlande, sur la
façade ouest de la Bretagne) souf-
frent particulièrementde ce fléau.

Les sacs représentent 70% des
déchets ramassés enmer au large
de Nice et de Marseille ; plus de
90% des oiseaux de la mer du
Nord ingèrent du plastique. Les

experts estiment que 267espèces
autotalsouffrentdelaprésencede
sacs plastique dans les mers et les
océans. Certaines sont en danger,
comme les albatros ou diverses
variétés de tortues.

Invitéedepuis2011parlesminis-
tres de l’environnement à présen-
ter un projet, la Commission a
beaucoup consulté mais ne tran-
che pas –principe de subsidiarité
oblige. Elle laisse aux différentes
capitales le soin d’élaborer leurs
propres projets et stratégies. Si

ceux-ci devaient ne pas être
convaincants, des mesures plus
contraignantespourraient suivre.

Bruxelles ne choisit donc pas
entre taxation, restrictionde com-
mercialisationet éventuelle inter-
diction,maisdésignebonsetmau-
vaisélèves.Parmilespremiers, l’Ir-
lande, qui a imposé une taxe de
50centimesd’europar sac, faisant
chuter l’utilisation de 92% des
sacs jetables en un an, ainsi que le
Danemark et la Finlande, où cha-
que consommateur n’utilise pas
plusde4sacsparan.Lescancresse

situent presque tous à l’Est : Polo-
nais, Hongrois, Slovènes ou Slova-
ques utilisent annuellement près
de 500sacs annuels. Au sud, Chy-
priotes et Portugais ne font guère
mieux. En France, on recense
90sacs par habitant alors que la
moyenne européenne est d’envi-
ron 200.

Prisonnière de ses propres
règles, dont celles dumarché uni-
que, la Commission insiste sur le
fait que les Etats qui envisage-
raientuneinterdictionpureetsim-
plenedoiventpasentraverlecom-
merceou introduireune discrimi-
nationentre typesde sacs.

L’Italie a décrété une interdic-
tionàpartirde2011, l’Espagnel’en-
visage en 2018, la France en étudie
l’hypothèse.PourlaFondationSur-
frider, seul le bannissement met-
tra fin à la prolifération des sacs
dans l’environnement. La fonda-
tionassureavoirreçu lesoutiende
dix Etats, de quinze eurodéputés
et de 20000citoyens.

Le groupe des Verts européens
estimeque leprojetdeM.Potocnik
est «une occasion ratée» parce
qu’il s’en remet «au bon vouloir
des Etats». Le commissairedoit, en
tout cas, encore récolter l’assenti-
ment des capitales. Si son texte est
approuvé, il devra être transposé
dans les législations nationales un
anplustardettraduitenactesdans
undélai devingt-quatremois.p

Jean-PierreStroobants

En2006, l’espérance
devieàDzerjinsk
étaitdedevingtans

inférieureàla
moyennenationale

C ’est un basculement histori-
que qui pèsera sur les négo-
ciations climatiques à venir.

Et alimentera les débats des repré-
sentantsdesprèsde200gouverne-
ments attendus à Varsovie, du
11 au 22 novembre, pour la
19eConférence des Nations unies
sur le changementclimatique.

Lesémissionscumuléesdegazà
effet de serre des pays en dévelop-
pement depuis 1850 – c’est-à-dire
ledébutdelarévolutionindustriel-
le–sontenpassederattrapercelles
despaysdéveloppés.Et,bientôt,de
les dépasser. C’est ce que montre
uneétudequeviennentdepublier
laPBLNetherlandsEnvironmental
Assessment Agency (un institut
publicspécialisédans l’analysedes
politiques environnementales) et
leCentrederecherchecommunde
laCommissioneuropéenne.

Lanouveautédecetravailest,en
couvrant une période de plus d’un
siècle et demi, demesurer, dans le
réchauffement planétaire d’origi-
neanthropique,lepoidshistorique
des différentes économies, répar-
ties entre développées ou en déve-
loppement,sansisolerlesémergen-
tes. En 2010, la responsabilité en
revenait encore, majoritairement,
aux pays riches, à l’origine de 52%
des émissions totales de gaz à effet
deserre.Entête:Etats-Unis(18,6%),
Union européenne (17,1%), Russie
(7,2%) et Japon (2,8%). Les pays du

Sud, eux, en représentaient 48%,
imputables principalement à la
Chine (11,6%), à l’Indonésie (4,8%),
à l’Inde (4,1%) et auBrésil (3,9%).

Or les projections indiquent
que, «dans la décennie en cours, la
part des émissions historiques
cumulées des pays en développe-
ment surpassera celle des pays
développés». En 2020, elle devrait
atteindre 51%du total.

Ce revirement spectaculaire
s’explique bien sûr par la récente
montée en puissance des écono-
miesémergentes–singulièrement
de la Chine –, accompagnée d’une
exploitation croissante d’énergies
fossiles. Jusqu’à la finduXXesiècle,
les rejets de gaz à effet de serre res-
taient massivement le fait des
Etats-Unis et de l’Europe. Mais, au
cours des deux dernières décen-
nies, la Chine les a rejoints. Et, au
rythme actuel, l’empire du Milieu
sera, sur la période 2010-2030, le
plusgros émetteur, et de très loin.

Pause «remarquable»
Cettemise en perspective éclai-

re une autre étude, menée par les
deux mêmes organismes, sur les
émissions mondiales de CO2 en
2012. Celles-ci ont atteint un nou-
veau record, de 34,5milliards de
tonnes. La hausse par rapport à
2011, de 1,1%,marque unnet ralen-
tissement en regard du rythme
annuel moyen d’augmentation

sur la décennie passée, presque
trois fois supérieur. Une pause
d’autant plus «remarquable» que
l’économie mondiale a enregistré
une croissance de 3,5%, soulignent
les auteurs, pour qui elle traduit
«un changement vers un usage
moins intensif des ressources fossi-
les, un recours accru aux énergies
renouvelables et davantage d’éco-
nomiesd’énergie».

Toutefois, ce résultat encoura-
geant pour l’environnement ne
gommepas desmotifs d’inquiétu-
de. Ils viennent principalement, là
encore, de laChine, quipèsedésor-
mais pour 29%dans les émissions
mondialesdeCO2 (contre16%pour
lesEtats-Uniset11%pourl’Europe).
Alors que les Etats-Unis ont réduit
leur empreinte carbone de 4%
(notamment grâce au remplace-
mentducharbonparlegazdeschis-
te), et l’Europe de 1,6%, celle de la
Chine a crû de 3%, en-deçà, il est
vrai,des10%demoyenneannuelle
de la décennieécoulée.

Mardi 5novembre, à la veille de
la Conférence de Varsovie, le Pro-
gramme des Nations unies pour
l’environnement a une nouvelle
fois alerté les gouvernements. Le
bilan annuel montre que l’écart
entre la trajectoire suivie par les
émissions de CO2 et celle qui per-
mettraitdelimiterà2˚Cleréchauf-
fementne cesse de s’amplifier.p

Pierre LeHir

LeSudetleNorddésormaisresponsables
àpartégaleduréchauffementclimatique
LaChine,premier contributeur, représente29%desémissions totales
deCO2, contre 16%pour lesEtats-Uniset 11%pour l’Europe

Certainesespèces,
tels lesalbatroset les

tortuesdemer,
sontmisesendanger
parl’ingestiondesacs

L’EuropedemandetimidementauxEtats
delimiterl’usagedessacsenplastique
Chaqueannée,8milliardsdepochesviennentpolluermerset sols

Sur le site russe deDzerjinsk, gravement pollué par lesmétaux lourds et la chimie, rienn’a bougé depuis 1997, date de ce cliché. SERGEI KARPUKHIN/AP

Lalistenoiredes
siteslespluspollués
delaplanète
Lesconséquences sanitaires sontdévastatrices,
particulièrementenRussieetenIndonésie
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